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Tu trouveras ci-dessous un recueil documentaire concernant différents aspects de l’Iran. Sur 
base de ces documents, de ton atlas, de l’actualité ou de tout autre document que tu jugerais 
utile, accomplis les tâches suivantes :  
 
 
 

Tâche 1 : Elabore 2 questions de recherche pertinentes sur « la place de l’Iran 
d’aujourd’hui dans le monde ». 

 
Tâche 2 : Elabore une carte schématique permettant de localiser au mieux l’Iran à 

l’échelle régionale et mettant en évidence ses particularités physiques. 
 
Tâche 3 : Elabore un tableau de synthèse pour replacer  l’Iran d’aujourd’hui dans son 

contexte (économique, démographique et religieux). 
 
Tâche 4 : Elabore un organigramme de la structure politique en Iran. Commente-le. 
 
Tâche 5 : Elabore un texte de synthèse permettant de mettre en évidence les enjeux 

pétroliers de l’Iran. 
 
Tâche 6 : Prends une position argumentée sur la question du nucléaire en Iran. 
 
Tâche 7 : Elabore et utilise une grille d’analyse de la situation géopolitique de l’Iran 

aujourd’hui afin de dessiner une carte de synthèse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Document vidéo :  
 

·  Le cauchemar géopolitique de l’Iran, Le dessous des cartes. Arte Vidéo. 
·  Israël – Iran, l’option de la guerre, Le dessous des cartes. Arte Vidéo. 
·  Dentelles et tchador - Blog LeMonde.fr 
·  Iran en démonstration militaire : réel pouvoir ou gesticulations ?, France24 
·  Iran, les Mollahs poursuivent le programme nucléaire, youtube.com 

L’Iran et sa « place » dans le monde 
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Persépolis, http://wadias.in/site/arzan/blog/save-persepolis/ Le 2 février 2009, l'Iran a placé en orbite son premier satellite à l'aide de sa 
fusée Safir-2,(Photo : Reuters) 

Caricature d’Sakineh Mohammadi Ashtiani,  par Rhodo 
http://blorg.canalblog.com 

 La construction de la centrale nucléaire est terminée. 25 
Février 2009��� ���������	�
���
������������
�	��  

Facebook and the political opposition in Iran, 
http://mideastmedia.foreignpolicyblogs.com/page/2/ 

Ville de Qom, Iran ;  http://barulage.over-blog.com Paysage d’Iran, http://sujetdujour.free.fr/index.php/liran-en-
piste-lamerique-en-travers-165 

Législatives en Iran, par Dilem in Liberté (Algérie) 
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Source : Brunet R. (1995), « Afrique du Nord, Moyen-Orient, Monde indien », Géographie Universelle, Belin 
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Extrait de l’article « Des religieux entre soumission et contestation », Keddie N. 
Source : « Tempêtes sur l’Iran », Manière de voir, n°93, 2007 
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Malgré l'interdiction de manifester imposée par le régime, des milliers de personnes sont descendues dans les rues de Téhéran ce samedi 
pour exprimer leur opposition à la réélection du président Mahmoud Ahmadinejad. D'après de nombreux témoignages cités par l'Agence 
France Presse, la police anti-émeute a réprimé les manifestants qui tentaient de rejoindre la place Enqelab, dans le centre de Téhéran, où 
était prévue la manifestation en faisant usage de matraque, de canon à eau et de gaz lacrymogène. 
 Alors que les médias étrangers ont toujours l'interdiction de couvrir les évenements, un attentat aurait eu lieu également ce samedi. Un 
«terroriste» a fait détoner la bombe qu'il transportait au mausolée de l'imam Khomeiny, père de la révolution islamique, à Téhéran, 
blessant un pèlerin, a déclaré le chef adjoint de la police. La chaîne de télévision iranienne Press-TV a fait état d'un mort et de deux 
pèlerins blessés, sans citer de source. «La police anti-émeutes interdit aux gens d'approcher» de la place Enqelab de Téhéran, où était 
prévue la manifestation, et «bloque les gens sur les trottoirs, les pousse sur la chaussée et les frappe», a rapporté un témoin à l'agence 
France presse. Un autre témoin a indiqué qu'un à deux milliers de manifestants se trouvaient devant l'Université de Téhéran, près de la 
place Enqelab, «et la police utilise des canons à eau et des gaz lacrymogènes» pour les disperser. «Ils ne posent même pas de question. Ils 
frappent tous les gens qui se dirigeaient vers la place Enqelab», a raconté une jeune étudiante. «J'ai vu plusieurs personnes arrêtées», a 
ajouté un autre témoin sur place. Selon d'autres témoins, les policiers ont arrêté plusieurs personnes autour de la place Enqelab et des 
policiers anti-émeutes en moto pourchassaient les manifestants dans les ruelles donnant sur l'avenue Azadi où les manifestants ont mis le 
feu à des poubelles. 
Le Conseil des gardiens prêt à recompter 10% des votes Vendredi, l'ayatollah Ali Khamenei avait fermement condamné les manifestants 
qui protestent depuis une semaine contre la réélection du président ultraconservateur Mahmoud Ahmadinejad qui a été entachée 
d'irrégularités selon ses adversaires malheureux.  
En cas de nouvelle manifestation samedi, la police avait annoncé qu'elle sévirait contre les organisateurs. «Le bras de fer dans la rue est 
une erreur, je veux qu'il y soit mis fin», avait lancé vendredi la plus haute autorité de l'Etat, avertissant qu'il «ne cèdera pas à la rue». 
Chargé d'examiner les plaintes des candidats battus sur d'éventuelles irrégularités, le Conseil des gardiens a fait une petite concession en 
se disant prêt à recompter 10% des urnes, choisies au hasard, de la présidentielle du 12 juin. 
 
Les médias étrangers ont interdiction de couvrir sur place les événements non inscrits au «programme» du ministère iranien de la Culture 
et de la guidance islamique. 

20.06.2009, Le Figaro 

La politique de l'Iran se déroule dans le cadre 
d'une république théocratique islamique. Selon 
la constitution de 1979, promulguée en 1979 par 
l'ayatollah Khomeini, toutes les institutions et les 
activités de l'Iran sont fondées sur les principes 
de la loi coranique et de la théorie du velayat-e 
faqih (« la tutelle du docteur de la loi 
religieuse »). 
 
Le système institutionnel iranien, tel qu'il 
fonctionne aujourd'hui, présente donc 
l'originalité de faire cohabiter deux légitimités. 
Une légitimité démocratique et politique, d'une 
part, issue du suffrage populaire et une légitimité 
religieuse, d'autre part, incarnée en priorité par 
le Guide de la Révolution. 
 
La réélection de M. Ahmadinejad a provoqué une 
vague de manifestations de l'opposition et l'une 
des crises politiques les plus graves en Iran 
depuis la révolution islamique de 1979. La 
répression qui a suivi a fait des dizaines de morts 
et entraîné des milliers d'arrestations. Des 
dizaines de responsables politiques, journalistes, 
militants des droits de l'Homme, dirigeants 
étudiants ou activistes proches de l'opposition ont 
été condamnés à des peines de prison souvent 
lourdes. 
 

« Les structures du régime », Source : « Tempêtes sur l’Iran », Manière de voir, 
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Structure du commerce extérieur iranien (en %) 

Exportations % Importations % 

Pétrole, gaz et produits 
pétroliers 

82,8 
Matières premières et 
biens intermédiaires 

36,4 

Produits agricoles et 
minerais 

4,7 
Biens de 

consommation 
37,5 

Produits industriels 10,9 Biens d’équipement 26,1 

Les Emirats arabes unis mettent la dernière main à l'oléoduc contournant le détroit d'Ormuz 

Un oléoduc construit pour éviter d'emprunter le détroit d'Ormuz sera opérationnel d'ici au mois de juin, a annoncé, lundi 9 janvier, le 
ministre de l'énergie émirati, Mohamed ben Dhaen al-Hamili à la presse, en marge d'une conférence pétrolière à Abou Dhabi. La 
construction de cet oléoduc de 360 kilomètres de long a commencé en 2008. 

L'oléoduc doit permettre d'acheminer le pétrole depuis les champs de Habshan dans l'émirat d'Abou Dhabi au port de Foujeirah, sans avoir à 
transiter par le détroit d'Ormuz. "Dans six mois, en juin ou en mai, il sera possible de commencer les exportations", a ajouté M. Hamili, précisant 
que la capacité de l'oléoduc est de "1,5 million de barils par jour et peut atteindre 1,8 million de barils par jour". Membre de l'OPEP, les Emirats 
produisent environ 2,5 millions de barils par jour. 

Le détroit d'Ormuz relie le Golfe, bordé de riches Etats pétroliers comme l'Arabie saoudite et le Koweït, à la mer d'Oman. Outre les Emirats et 
l'Iran lui-même, toutes les exportations de pétrole de Bahreïn, du Koweït et du Qatar passent par le détroit d'Ormuz, ainsi que la plus grande partie 
des exportations pétrolières d'Arabie saoudite et de l'Irak. 

La tension est montée entre Téhéran et Washington à l'issue de manœuvres militaires iraniennes avec les mises en garde émises par l'Iran contre la 
présence de la marine américaine dans le Golfe, suscitant des craintes sur l'éventuelle fermeture du détroit d'Ormuz, par lequel transite 35 % du 
pétrole brut transporté par voie maritime dans le monde. 

LEMONDE.FR avec AFP | 09.01.12  

Les Etats-Unis menacent de "répondre" si l'Iran bloquait le détroit d'Ormuz 

Les Etats-Unis "répondront"  par la force si l'Iran cherche à bloquer le détroit d'Ormuz, passage stratégique pour le trafic maritime 
pétrolier, a affirmé dimanche 8 janvier le secrétaire américain à la défense, Leon Panetta, interrogé dans l'émission Face the nation, sur la 
chaîne CBS. "C'est une autre ligne rouge" à ne pas franchir, a insisté le chef du Pentagone. 

La tension est montée d'un cran entre Téhéran et Washington mardi après les mises en garde émises par l'Iran à l'issue de manœuvres militaires 
contre la présence de la marine américaine dans le Golfe, suscitant des craintes sur l'éventuelle fermeture du détroit d'Ormuz, par lequel transitent 
35 % du pétrole brut transporté par voie maritime dans le monde. En dépit de ces menaces, Washington a promis de maintenir ses navires de guerre 
déployés dans le Golfe, la Maison Blanche estimant que les avertissements de l'Iran trahissaient sa "faiblesse" et montraient l'efficacité des 
sanctions contre son programme nucléaire controversé. 

Le plus haut gradé américain, le général Martin Dempsey, a de son côté jugé dimanche que l'Iran serait en mesure de bloquer le détroit, une "action 
intolérable" selon lui. "Nous avons investi dans des moyens pour nous assurer que si c'est le cas, nous l'emportions", a-t-il confié aux côtés de 
Leon Panetta. "Nous agirions et rouvririons le détroit" en cas de fermeture, a prévenu le général Dempsey. 

"Sont-ils en train de développer une arme nucléaire ? Non. Mais nous savons qu'ils tentent de développer une capacité nucléaire et cela nous 
préoccupe", a répété le secrétaire américain à la défense sur CBS, réaffirmant la priorité donnée à l'action diplomatique et aux sanctions 
économiques contre le régime des mollahs, sans pour autant exclure toute action militaire. 

Petit répit dans les tensions entre les deux pays, la marine américaine a libéré jeudi treize marins iraniens retenus en otage par des pirates somaliens 
au large d'Oman, une action saluée par Téhéran comme un "geste humanitaire positif" 

LEMONDE.FR avec AFP | 08.01.12  
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"La décision ferme du régime de la République islamique est de résister face aux pressions des grandes puissances", a déclaré, lundi 9 
janvier, l'ayatollah Ali Khamenei.REUTERS/HANDOUT  

L'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) a confirmé, lundi 9 janvier, que l'Iran avait commencé à produire de l'uranium 
enrichi à un niveau de pureté allant jusqu'à 20 % sur son site de Fordo, enfoui sous une montagne proche de la ville sainte de Qom et 
difficile à attaquer. "Tout le matériel nucléaire dans l'installation reste sous la surveillance de l'agence", a précisé l'AIEA. 

L'uranium enrichi à moins de 20% est utilisé uniquement à des fins civiles, mais si l'enrichissement est poussé à plus de 90 %, il peut servir à 
fabriquer l'arme atomique. Cette annonce intervient dans un contexte de pression diplomatique accru contre le programme nucléaire iranien, alors 
que l'Union européenne envisage d'interdire l'achat de pétrole de la République islamique.  

Le représentant de l'Iran auprès de l'AIEA, Ali Asghar Soltanieh, avait annoncé lundi le début d'opérations d'enrichissement à Fordo, situé à 150 
kilomètres au sud-ouest de Téhéran, qui vient s'ajouter au principal site de Natanz. Son existence avait été révélée à l'automne 2009 par les Etats-
Unis alors qu'il n'était pas encore en activité. 

Samedi, le chef de l'Organisation iranienne de l'énergie atomique (OIEA), Fereydoun Abbassi Davani, avait affirmé que le site était prêt à 
commencer son activité, précisant à l'agence Mehr que "tout comme celui de Natanz, [le nouveau site de Fordo] a été conçu de telle sorte que 
l'ennemi ne peut pas le détruire". 

NOUVELLES SANCTIONS  

Le guide suprême iranien, l'ayatollah Ali Khamenei, a par ailleurs affirmé, lundi 9 janvier, que l'Iran ne céderait pas face aux sanctions 
américaines et européennes prises contre Téhéran en raison de son programme nucléaire controversé. "La nation iranienne croit en ses dirigeants. 
(...) Les sanctions imposées à l'Iran par nos ennemis n'auront aucun impact sur notre nation, a déclaré Ali Khamenei dans un discours diffusé par 
la télévision publique. La direction islamique (...) sait parfaitement ce qu'elle fait, elle a choisi sa voie et elle maintiendra son cap." 

Les Etats-Unis et les pays de l'Union européenne ont décidé d'imposer à Téhéran de nouvelles sanctions  pour l'amener à renoncer à son 
programme nucléaire controversé. Les Occidentaux accusent l'Iran de vouloir utiliser son programme nucléaire civil pour fabriquer l'arme 
atomique, ce que Téhéran a toujours démenti. 

PRESSION SUR LE PÉTROLE 

A la fin décembre, le président américain, Barack Obama, a promulgué une loi renforçant les sanctions contre le secteur financier de l'Iran. Les 
nouvelles mesures autorisent les Etats-Unis à geler les avoirs de toute institution financière étrangère qui commercerait avec la Banque centrale 
iranienne dans le secteur du pétrole. 

L'Union européenne envisage aussi d'interdire, à la fin janvier, l'achat de pétrole iranien pour accentuer la pression contre la République islamique. 
Les achats de pétrole iranien par les pays européens représente 18 % des exportations iraniennes. Deuxième pays producteur de l'OPEP, l'Iran, déjà 
affecté par une série de sanctions occidentales, tire 80 % de ses rentrées de devises de ses exportations de pétrole, soit environ 100 milliards de 
dollars pour l'année iranienne en cours (mars 2011-mars 2012). 

 LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 09.01.12  
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Le Soir du 
09/01/2012 

L'embargo sur le pétrole iranien, "une gesticulation diplomatique" de l'Europe 

L'Union européenne semble prête à jouer son va-tout pour contraindre Téhéran à renoncer à son programme nucléaire. Alors que les 
Vingt-Sept doivent se réunir le 30 janvier pour évoquer le dossier iranien, le scénario d'un embargo européen sur les importations de 
pétrole iranien semble se confirmer. Une décision "politiquement importante", mais dont les conséquences économiques devraient être 
faibles, selon Bernard Hourcade, directeur de recherche au CNRS. 

Quelles pourraient être les conséquences économiques en Europe d'un embargo sur le pétrole iranien ? Et en France ? 

Aujourd'hui, on estime la part de pétrole iranien importé par l'Union européenne à 5 ou 6 % du total de brut importé. Le marché européen est donc 
un marché mineur pour l'Iran. Paris par exemple n'achète que 3 % de son pétrole à Téhéran. Pour d'autres pays comme l'Italie, l'Espagne et la 
Grèce, qui importent respectivement 13 %, 15 % et 30 % de leur pétrole depuis l'Iran, il faudra un peu plus de temps pour trouver des alternatives. 
Un délai d'environ six mois devrait être nécessaire pour que cet embargo soit opérationnel. Mais les conséquences économiques directes pour nous 
seront très limitées. L'Union européenne pourra combler rapidement le manque par du pétrole venu d'Arabie Saoudite ou d'Afrique. Décider d'un 
embargo européen aujourd'hui, c'est donc une décision de gesticulation diplomatique. 
 
Et pour l'Iran, cette décision aura-t-elle un impact fort ? 

C'est une sanction politiquement importante pour Téhéran, car elle renforce encore son isolement sur la scène internationale. Mais 
économiquement, les conséquences seront très limitées. L'Iran continuera à vendre son pétrole de toute façon, à la Chine, qui est déjà le premier 
acheteur de pétrole iranien, mais aussi à l'Inde et à la Corée, qui se montrent déjà intéressées.La crise risque même de provoquer une montée des 
prix du brut, ce qui permettra à l'Iran de s'enrichir d'autant plus. Et c'est là une conséquence indirecte que nous devrons subir à la pompe. Nous 
n'avons pas la possibilité d'évaluer cette hausse, mais le marché pétrolier est extrêmement sensible aux phénomènes psychologiques. Il ne serait 
donc pas étonnant de voir le prix du baril atteindre les 200 dollars. D'autant qu'un tel embargo pourrait pousser le régime iranien à multiplier les 
démonstrations de force sur le détroit d'Ormuz. Le régime iranien risque en effet de jouer la carte "Vous bloquez notre pétrole par des dispositions 
juridiques, nous allons bloquer le vôtre par des dispositions militaires". Un bras de fer qui ne sera pas non plus sans conséquence sur le prix du 
baril. 

L'idée d'un embargo mondial est-elle complètement illusoire ? 

Aujourd'hui, c'est la Chine qui tient notre économie, et pas l'inverse. Et elle a des moyens de résister aux pressions européennes et américaines, 
tout comme son voisin indien. Les menaces diplomatiques envers ces pays sont donc parfaitement fictives. L'enjeu de cet embargo, c'est avant tout 
une démonstration politique. L'Europe dit aujourd'hui "nous sanctionnons l'Iran sur ce qu'il a de plus important, le pétrole" [selon les estimations, 
80 % de l'économie iranienne reposent sur l'exportation de pétrole]. Mais les sanctions prises contre Téhéran depuis trente ans ont été inefficaces 
et l'Iran poursuit son programme nucléaire. On ne voit pas en quoi ce nouvel embargo provoquerait autre chose qu'un agacement toujours plus 
important du régime iranien. 

Propos recueillis par Charlotte Chabas 
LEMONDE.FR | 09.01.12 |  
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Bilan énergétique (2006)�

Offre d'énergie primaire ���� 170,9 M tep 

����

Consommation totale ���� 127,3 M tep ����

gaz naturel � 51,5 %� ménages� 34,5 %�
pétrole� 46,3 %� industrie� 23,1 %�
électricité � 0,9 %� transports� 29,5 %�
charbon� 0,7 %� services� 8,1 %�
autres renouvelables� 0,5 %� agriculture� 4,1 %�
Énergies renouvelables� 1,5 %� � �

Iran: "Des arguments en faveur de la bombe" (9 avril 2009, www.lejdd.fr) 
 
L'Occident peut être tranquille, Ahmadinejad ne veut pas de la bombe atomique. Il l'a répété mercredi, à la veille de la Journée nationale 
du nucléaire en Iran. Il existe pourtant des arguments en faveur de la bombe. Spécialiste des questions de défense et d'armement à l'Iris*, 
Jean-Vincent Brisset explique au JDD.fr en quoi, d'un point de vue géopolitique, un Iran nucléaire ne serait pas une si mauvaise idée?  
  
Il existe une théorie, appelée "valeur stabilisatrice de l'atome", selon laquelle l'Iran devrait se doter de l'arme nucléaire, pouvez-vous l'expliquer?  
L'idée est simple : on n'a encore jamais vu de guerre entre deux puissances nucléaires. La guerre n'est possible qu'entre deux pays non-nucléaires, 
ou bien entre un pays qui a l'arme et un qui ne l'a pas. A partir du moment où deux adversaires possèdent l'arme nucléaire, même s'ils ne sont pas à 
égalité sur le plan militaire, une guerre peut leur coûter tellement cher qu'ils hésitent. La simple symétrie, entre pays ennemis, dans la possession 
de l'arme rend la guerre inenvisageable, et cela quel que soit le nombre de bombes nucléaires possédés par l'un et l'autre. Une seule suffit. Même le 
"risque" de tomber sur un arsenal nucléaire enraye le risque de guerre. C'est l'une des formes de la dissuasion. Il y a donc des arguments 
stratégiques en faveur de la bombe: par exemple celui de la développer pour rendre la victoire trop coûteuse à un adversaire.  
 
Si l'Iran avait la bombe, cela stabiliserait donc la région?  
Je le dirais autrement : pour le moment, le seul vrai risque d'attaque nucléaire dans le monde, c'est Israël qui voudrait empêcher l'aboutissement 
d'un programme nucléaire -réel ou inventé- en Iran. Tant que l'Iran n'a pas l'arme, Israël peut effectivement être tenté d'attaquer ses installations. 
Le jour où l'Iran dira "j'ai la bombe", Israël ne pourra plus attaquer(?) Mais en réalité, le mieux pour la région serait d'interdire à Israël d'avoir 
l'arme nucléaire, à condition que sa sécurité soit garantie par la communauté internationale **. Ainsi, il n'y aurait pas le déséquilibre qu'il y a 
aujourd'hui et on éviterait la prolifération.  
 
Comment expliquez-vous alors que tant de pays s'opposent au nucléaire iranien?  
Ça arrange beaucoup de monde de brandir la menace d'Etats voyous, comme l'Iran. Mais il y a aussi une vraie peur du "syndrome Dr Folamour" : 
qu'un leader complètement fou ait l'arme à portée de main et pète les plombs, ou qu'un groupe terroriste la vole -comme dans James Bond- pour 
faire du chantage? Ce qui est largement exagéré. Il ne suffit pas d'avoir une arme nucléaire pour être capable de s'en servir. Il faut un système de 
communications sans faille, des vecteurs qui fonctionnent, des ravitailleurs en vol, des sous-marins etc. L'Iran a les moyens de lancer la bombe, 
certes, mais c'est un pays responsable et évolué. Ahmadinejad a beau avoir l'air d'un énervé, il est entouré de gens compétents. On a beaucoup 
diabolisé ce pays mais on distingue mal, depuis l'étranger, ce qui s'y passe. On n'entend que les déclarations de son président? Celles de certains 
dirigeants israéliens sont à peu près du même acabit: un général de l'armée israélienne expliquait récemment qu'il voulait vitrifier la Syrie et l'Iran. 
Il y a des excités des deux côtés. Quand le Pakistan a eu la bombe, on a expliqué que cela revenait à la donner aux islamistes radicaux, or jusqu'à 
preuve du contraire ils ne s'en sont jamais servis.  
 
*Iris: Institut de Relations Internationales et Stratégiques  
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Vers un monde sans armes nucléaires (Carte blanche, Le Soir du 19 février 2010) 
 
Carte blanche Willy Claes, ex-ministre des Affaires étrangères (SPA), ex-secrétaire général de l’Otan ; Jean-Luc Dehaene, ex-Premier ministre de 
la Belgique CD&V) , membre du Parlement Européen ; Louis Michel, ex-ministre des Affaires Etrangères (MR), ex-commissaire européen, 
membre du Parlement européen ; Guy Verhofstadt, ex-premier ministre de la Belgique (VLD), président de la fraction libérale au Parlement 
européen.  
L’engagement du président Barack Obama en vue d’éliminer toutes les armes nucléaires mérite un soutien urgent. Alors que dans le passé les 
armes nucléaires ont pu être considérées comme un facteur stabilisateur, aujourd’hui, tant la dissémination des armes nucléaires qui continue de 
progresser que le risque croissant d’un attentat terroriste exigent une réaction radicale. La guerre froide est terminée. Il est temps d’adapter notre 
politique nucléaire aux circonstances nouvelles. Des pays comme le Pakistan, l’Inde et la Corée du Nord se sont récemment joints au club 
nucléaire. La probabilité que l’Iran et d’autres pays dans la région les suivent est réelle, ce qui conduira à une déstabilisation sans précédent dans 
cette région déjà tellement instable. Nous posons donc la question cruciale : comment gérer cette situation ? 
 
Il est impossible de refuser aux autres Etats d’acquérir des armes nucléaires, aussi longtemps que nous-mêmes en disposons. Le choix est donc 
clair : un monde où on accepte que de plus en plus d’Etats produisent des armes nucléaires, ou bien un monde où les neuf puissances nucléaires 
actuelles renoncent fondamentalement à mettre l’accent sur les armes nucléaires et prennent au sérieux l’objectif de les éliminer. Ces pays 
détenteurs doivent respecter les accords internationaux visant à éliminer leur arsenal nucléaire, ce qu’ils n’ont pas fait, bien que cela soit imposé 
par le Traité de non-prolifération nucléaire (TNP) qui a été signé par tous les pays officiellement détenteurs. Si des experts comme Henry Kissinger 
et Georges Schultz s’expriment résolument pour un monde sans armes nucléaires, nous devons aussi relancer le débat public. A l’exemple des 
initiatives prises aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Italie, en Pologne et en Norvège, nous devons également 
plaider pour un monde sans armes nucléaires. Ceci n’est pas un rêve naïf, mais un objectif politique, ambitieux mais réaliste. Aucun argument 
sérieux ne condamne la faisabilité de cet objectif. 
 
Tout comme le réchauffement de la planète, ce problème doit être saisi aujourd’hui même. A court terme, il faut un engagement renforcé de toutes 
les puissances nucléaires, pas seulement des Etats-Unis et du Royaume-Uni, afin d’atteindre un « niveau zéro ». L’occasion en sera la prochaine 
Conférence de révision du TNP en mai 2010. En même temps, ce nouvel engagement doit être concrétisé : une réduction drastique de toutes les 
armes nucléaires stratégiques et tactiques déployées ou non ; la ratification du « Comprehensive Test Ban Treaty » ; la négociation d’un accord 
interdisant la production de matière fissile militaire ; une déclaration de « no-first-use » ; ou, mieux encore, déclarer illégal l’emploi de ces armes 
de destruction massive. Il faut dès lors entamer des négociations multilatérales dans le but de réaliser une Convention sur les armes nucléaires. 
Celle-ci doit interdire les armes nucléaires, comme on l’a fait pour les armes chimiques et biologiques, et en fixer le délai d’exécution. 
 
Quel rôle peut jouer la Belgique ? 
 
Les armes nucléaires tactiques américaines en Europe ont perdu toute importance militaire. Leur intérêt politique résiduel – comme symbole du 
lien transatlantique – est largement insuffisant pour justifier leur présence, sachant que cette présence continue de signifier pour le reste du monde 
que ces armes nucléaires sont une « nécessité ». En poursuivant cette politique, nous stimulons indirectement la prolifération et nous minons la 
sécurité de notre pays, ce qui est contraire à nos objectifs. La Belgique connaît aujourd’hui un large soutien social pour le retrait de ces armes 
nucléaires. 348 villes et communes ont rejoint le réseau « Mayors for Peace ». Nous appelons notre gouvernement à suivre l’exemple du 
gouvernement allemand et à plaider au sein de l’Otan un retrait rapide des armes nucléaires. Une réalisation rapide de cette demande pourrait être 
interprétée comme un signal positif évident par les pays non nucléaires à la prochaine Conférence de révision du TNP. La révision du Cadre 
stratégique de l’Otan offre une opportunité à saisir pour la révision intégrale de la politique nucléaire de l’Alliance. L’idéal est que ceci se fasse en 
négociation avec la Russie, afin de réaliser une réduction proportionnelle des armes russes. Néanmoins, il faut parfois avoir l’audace de montrer 
l’exemple, dans l’espoir que d’autres s’en inspirent. 
 
Le moment est crucial. Jusqu’à il y a peu, l’élimination des armes nucléaires tactiques en Europe était du point de vue diplomatique une affaire 
mort-née. Depuis les engagements de l’administration Obama, l’évolution est possible. Nous implorons nos successeurs à œuvrer dans le même 
sens : c’est le moment ou jamais. 
 
Le retrait des armes nucléaires ne doit pas être confondu avec le débat sur le bouclier antimissile. Si l’enjeu est d’éliminer la menace des armes de 
destruction massive, alors des avancées réelles vers un désarmement général sont plus efficaces que l’option de lier notre sécurité à une technologie 
aléatoire, qui est de plus perçue comme facteur de déstabilisation par les grandes puissances qui n’ont pas les moyens d’en disposer. Une nouvelle 
course aux armements doit être évitée à tout prix. C’est notre responsabilité devant les générations futures. 
 

 
L'accord sur le Traité de non-prolifération nucléaire suscite la colère d'Israël (www.rfi.fr , 29 mai 2010)  

 
L'accord prévoit l'organisation en 2012 d'une conférence internationale pour un Moyen-Orient dénucléarisé, Tous les Etats de la région sont 
conviés, ce qui implique la participation des Israéliens et des Iraniens mais Israël est cité dans le texte alors que ce n'est pas le cas de l'Iran.  

L'Etat hébreu est appelé à adhérer au traité et à placer ses installations nucléaires sous les auspices de l'AIEA. Les Israéliens qui n'ont jamais 
reconnu disposer de l'arme atomique dénoncent l'hypocrisie de cet accord qui n'évoque pas l'Inde, le Pakistan, la Corée du Nord, des pays qui 
possèdent l'arme nucléaire et surtout l'Iran accusé de vouloir s'en doter. 

L'Iran, considéré par les Etats-Unis comme la principale menace de prolifération au Moyen-Orient, a réagi favorablement à l'accord qualifié de pas 
en avant vers la création d'un monde sans armes nucléaires. Pour la France, le Traité de non-prolifération nucléaire est relancé. Le premier défi sera 
l'organisation de la conférence sur le Moyen-Orient en 2012. 
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On ne peut pas accepter un Iran nucléaire  (Article du 22 février 2010, www.slate.fr) 
 
L'annonce par l'Iran de progrès dans son programme d'enrichissement de l'uranium – et donc d'un rapprochement potentiel de la fabrication de la 
bombe A – a suscité quatre types de réaction: 
 
1. Il faut attaquer l'Iran immédiatement, avant qu'il ne soit trop tard. 
2. Il faut convaincre le monde entier d'imposer tout de suite des sanctions à l'Iran, avant qu'il ne soit trop tard. 
3. Il faut dès à présent engager un dialogue diplomatique avec l'Iran, avant qu'il ne soit trop tard. 
4. On se détend: une bombe atomique iranienne ne représente pas un grand danger, et pourrait même contribuer à stabiliser le Moyen-Orient. 
 
Chacun de ces quatre arguments présente des problèmes, mais commençons par le dernier, car après tout, si en effet nous pouvons réellement 
arrêter de nous en faire et aimer la bombe iranienne, le reste n'a plus d'importance. 
 
L'exemple le plus récent de cette école de pensée est un article publié par Adam Lowther, analyste de la défense à l'Air Force Research Institute, 
dans le New York Times du 10 février. Lowther y avance qu'une bombe iranienne pourrait bien servir les intérêts des États-Unis: les Saoudiens et 
les Égyptiens nous demanderaient de les protéger et de leur promettre des représailles contre l'Iran au cas où ce dernier les attaquerait. En 
contrepartie, nous pourrions insister pour qu'ils mettent en place de grandes réformes économiques et démocratiques, et pour qu'ils fassent la paix 
avec Israël. En outre, ajoute Lowther, les Palestiniens se hâteraient également de faire la paix, puisque les retombées radioactives d'une attaque 
iranienne sur Jérusalem les tueraient aussi. 
C'est l'un des articles d'opinion les plus cinglés qui ait jamais été publié dans un grand journal américain. Quelques mots suffisent à le réfuter: 
aucun président américain ne va aborder une attaque du Caire ou de Riyad sur le même plan qu'une attaque contre les États-Unis. Même si un 
président affirmait le contraire, aucun dirigeant égyptien ou saoudien ne le croirait. Et même s'ils le croyaient, ils estimeraient que les États-Unis 
le font dans leur propre intérêt; ils ne verraient pas la nécessité d'adopter ni la démocratie ni le capitalisme, ou de se rapprocher d'Israël; il est 
certain qu'ils n'accepteraient jamais un marché de ce type. Cet argument est trompeur de la première à la dernière ligne. 
 
Certains, plus malins, avancent des arguments plus pondérés: selon eux, si l'Iran construisait des bombes atomiques, il serait possible de le 
dissuader de les utiliser grâce à une menace crédible de représailles par les États-Unis, Israël ou des pays arabes susceptibles de réagir en 
construisant leur propre arsenal nucléaire. D'aucuns estiment qu'une course aux armements au Moyen-Orient, dans ce sens, pourrait stabiliser les 
tensions, car chaque puissance dissuaderait les autres de tenter une agression nucléaire. Certains disent aussi que les régimes révolutionnaires ont 
tendance à modérer un peu leur comportement quand la bombe A entre dans le jeu. Sachant qu'en cas de guerre la surenchère est toujours 
possible, ils ont tout intérêt à étouffer les conflits dans l'œuf. 
 
Cet argument est assez valable. Sans la bombe, la Chine et l'Union Soviétique se seraient sans doute déclaré la guerre à la fin des années 1960; les 
accidents de frontières entre Allemagne de l'Est et de l'Ouest auraient pu déboucher sur des affrontements pendant la Guerre froide, et les conflits 
entre Inde et Pakistan auraient sans doute été encore plus intenses au cours des dernières décennies. La bombe a réellement réduit la probabilité 
de conflit majeur entre grandes puissances. 
Cependant, elle n'en a pas éliminé la possibilité. Moscou et Washington ne sont pas passés loin de la guerre atomique par deux fois au moins.  
 
Les deux camps ont mis au point des technologies réduisant au maximum les risques de lancements accidentels ou non-autorisés. Toutes les 
autres nations qui se sont ensuite construit des arsenaux nucléaires (Grande-Bretagne, France, Chine, Israël, Inde et Pakistan) ont adopté le même 
genre de système, parfois avec l'aide des États-Unis. 
C'est là que les arguments des réalistes prônant l'insouciance devant une bombe iranienne ne tiennent plus debout. Si les Iraniens réussissent à 
fabriquer des bombes atomiques, il n'est pas certain du tout en fait, il est sans doute peu probable, qu'ils instituent ce genre de dispositifs de 
contrôle élaborés. Vu les schismes au sein même du régime, nous ignorons qui aura -ou arrachera- le pouvoir de les utiliser (et si c'est les 
Gardiens de la révolution, ce sera de mauvais augure). 
 
Et si une bombe iranienne incite d'autres puissances de la région à élaborer leur propre bombe comme force de dissuasion, cela pourra en effet 
«stabiliser» les tensions – en donnant à chacun un pouvoir «dissuasif» – mais il est bien plus probable que cela ne fera qu'aggraver les choses. Les 
autres régimes ne disposeront sans doute pas non plus de dispositif de contrôle, en tout cas pas au début. Et il y a le facteur géographique: ces 
pays sont très proches les uns des autres, quelques minutes de vol suffiraient à un missile nucléaire pour atteindre sa cible. En cas de crise, un 
dirigeant pourra lancer une première attaque pour devancer une première frappe par le dirigeant d'un autre pays. 
 

La guerre secrète contre l’Iran retarde la bombe  
Par Isabelle Lasserre ,19/01/2011 (http://www.lefigaro.fr (20/01/11) 

 
Le virus informatique Stuxnet, réputé avoir provoqué l'arrêt d'un cinquième des centrifugeuses  atomiques installées par Téhéran, aurait été mis 
au point par Israël et les États-Unis. (…) Restées jusqu'à présent très discrètes sur le sujet, assurant que les dégâts de Stuxnet avaient été limités, 
les autorités iraniennes ont récemment accusé les États-Unis (…) d'être derrière cette cyberattaque aussi puissante que sophistiquée. Dans un 
article paru samedi, le New York Times affirme que les services de renseignements américains et israéliens ont collaboré au développement du 
virus.  
À l'œuvre depuis deux ans, Stuxnet continue à agir. Mais d'autres moyens, les sanctions notamment, sont utilisés pour faire fléchir Téhéran. Les 
scientifiques nucléaires iraniens sont parfois la cible d'attaques ciblées. Après l'assassinat, en janvier 2010 à Téhéran, du scientifique Massoud Ali 
Mohammadi, le ministère des Affaires étrangères iranien a récemment fait savoir son intention de porter plainte contre Israël. 
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Marianna Gabriel, Université de Sherbrooke 

Jamais la communauté internationale n'avait autant parlé de l'Iran depuis la révolution islamique de 1979 et la guerre avec l'Irak 
dans les années 80. Nul doute que l'arrivée de Mahmoud d'Ahmadinejad à la tête du pays y est pour quelque chose et que celui-ci 
continuera de jouer le tout pour le tout au cours des prochaines années. Les dossiers du nucléaire iranien et de l'intervention 
américaine en Irak permettent à ce jeune dirigeant de jouer toute une partie de poker à l'heure actuelle. 
  
Tout au long du 19e siècle, l'Iran féodal été l'enjeu d'une vive compétition entre les puissances, notamment la Russie et la Grande-
Bretagne, mais c'est seulement dans les années 70 qu'il est devenu l'allié privilégié des États-Unis. La révolution de 1979 a 
toutefois permis l'instauration de la République islamique et la politique étrangère de l'Iran a changé radicalement. Aujourd'hui, 
Téhéran, avec ses ressources pétrolières et sa situation géopolitique, joue un rôle de plus en plus majeur au Moyen-Orient. Le 
président Ahmadinejad le sait et il s'en sert pour promouvoir l'enrichissement d'uranium, ce qui inquiète la communauté 
internationale. 
  
Coups de maître 
 Le 11 septembre 2001 a constitué une étape importante pour l'Iran. L'inclusion de ce dernier dans « l'Axe du mal » par George W. 
Bush attise les tensions entre réformateurs et conservateurs dans les strates du pouvoir, mais tend à favoriser leur rôle de puissance 
non-alignée. Tel un as des échecs, Ahmadinejad a placé ses pions au bon endroit de manière à s'assurer une protection accrue tout 
en étant prêt à l'offensive. Actuellement, l'Iran essaie d'élargir ses horizons et son cercle d'alliance avec succès. L'Iran a signé une 
entente d'échange de pétrole avec la France ainsi qu'avec la Chine. À cela, la Russie bloque, grâce à son droit de veto au Conseil de 
sécurité, toute tentative de sanctions majeures contre la République islamique. 
  
Cette nouvelle puissance émergente inquiète l'Occident qui se sent menacé et qui craint une déstabilisation de l'équilibre des forces 
au plan international et surtout régional. Le vide de puissance laissé au Moyen-Orient par la chute de l'URSS, permet aujourd'hui à 
l'Iran d'élargir les tentacules de son influence politique. Cependant, cette expansion ne se fait pas sans heurt, à la fois au sein des 
pays occidentaux et de la communauté sunnite. En effet, il est intéressant de constater l'inquiétude de la part de l'Arabie saoudite et 
des autres pays musulmans comme l'Égypte. 
 
Un contexte favorable 
 Pour la première fois, un pays chiite avec un dirigeant de cette confession musulmane aspire à la puissance centrale dans un bassin 
majoritairement sunnite et arabe. Convaincu de sa puissance, l'Iran a su profiter de la guerre au Liban (création du Hezbollah) et en 
Irak pour promouvoir ses intérêts et ses ambitions. Elle tire même profit de cette situation pour y faire entrer des armes et, du 
même coup, déstabiliser les puissances non-arabes. 
 
Un autre élément qui avantage l'Iran est le fait que bien peu de pays pourraient actuellement intervenir militairement dans cet État. 
Les États-Unis sont occupés en Irak et en Afghanistan, Israël ne peut agir seul, les pays arabes n'ont pas la puissance nécessaire et 
la Russie se satisfait de la situation actuelle. Par surcroît, l'Iran s'est dotée des torpilles sous-marines les plus puissantes au monde 
avec celles de l'ex-URSS. De plus, en disposant de missiles balistiques de type Shahab-3, l'Iran est en mesure d'avoir une influence 
considérable en Asie, en Europe et en Afrique. 
  
Cette perspective a permis à Ahmadinejad de faire trembler le monde avec son programme nucléaire. Sachant que personne n'est 
réellement prêt à déployer la force pour l'en empêcher, ce président radical continue d'avancer dans cette voie. 
  
En conclusion, l'Iran aspire à devenir une plaque tournante au Moyen-Orient et, présentement, bien peu de pays peuvent bloquer 
cette progression. Toutefois, lorsque certains problèmes seront réglés en Irak et en Afghanistan, les pays occidentaux auront les 
ressources nécessaires pour intervenir dans ce pays et pourront même profiter de l'appui de certains pays musulmans(7). Deux 
scénarios sont possibles : soit les puissances occidentales vont s'attaquer directement à la république islamique, soit l'Iran 
développera l'arme atomique et se protégera par la peur. 
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www.lexpress.fr , Février 2011  

Deux Américains arrêtés en Iran le 31 
juillet 2009 et accusés d'espionnage par 
Téhéran ont plaidé non coupable dimanche 
au premier jour de leur procès à huis clos, 
rapporte la télévision d'Etat iranienne. 

Shane Bauer et Josh Fattal affirment être 
des randonneurs qui ont franchi la frontière 
par mégarde alors qu'ils marchaient dans 
les montagnes du Kurdistan irakien. 

 

Une Irano-Hollandaise pendue ce matin en Iran  
www.lemonde.fr, 29 janvier 2011  
 
 Zahra Bahrami, citoyenne irano-hollandaise de 46 ans, arrêtée après sa 
participation à des manifestations antigouvernementales en 2009, a été pendue 
ce matin en Iran pour trafic de drogue, a révélé ce matin le bureau du 
procureur de Téhéran dans un communiqué. 

La Cour révolutionnaire présidée par le juge Salavati, a accusé Zahra Bahrami 
de « Moharebeh » (inimitié envers Dieu), d’avoir « agi contre la sécurité 
nationale », de « propagande contre le régime », ainsi que d’avoir été 
« membre d’une association monarchiste interdite ». 

Durant son procès, Zahra Bahrami, n’a eu de cesse de clamer son innocence, 
selon la radio néerlandaise RNW, expliquant que les confessions qu’elle avait 
accordées à la télévision iranienne d’État lui avaient été soutirées sous la 
torture (…). 
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 Isabelle Saint-Mézard., Le Monde diplomatique, Novembre 
2010 

Leur proche voisinage fait de l’Iran un partenaire 
important pour l’Inde : en ouvrant à celle-ci des voies 
d’accès privilégiées vers l’Afghanistan et l’Asie 
centrale, Téhéran lui permet en effet de contourner 
l’obstacle pakistanais. De plus, les deux pays ont voué 
une même hostilité au régime taliban (1996-2001). 
Après la chute de ce dernier, New Delhi a encouragé 
Kaboul à s’ouvrir sur l’Iran, afin de réduire la 
dépendance de l’Afghanistan vis-à-vis du Pakistan. 
L’Inde et l’Iran ont construit ensemble dans le Sud 
afghan une route jusqu’à la frontière iranienne (entre 
Zarandj et Delaram), tout en rénovant côté iranien le 
port de Chabahar, idéalement situé sur la mer d’Oman, 
avec pour projet de rétablir une jonction ferroviaire 
entre ce port et le réseau routier afghan. Enfin, pour 
satisfaire ses besoins croissants en énergie, l’Inde table 
sur le fort potentiel de coopération avec l’Iran. 

Sur la base de ces intérêts convergents, un ambitieux 
partenariat stratégique s’est mis en place de 2000 à 
2005, qui concerne non seulement le secteur 
énergétique et le dossier afghan, mais aussi des 
échanges militaires et des ventes d’armes. 

Néanmoins, ce partenariat s’est heurté au contentieux 
nucléaire et aux soupçons d’activités clandestines en 
marge du programme iranien, alors même que New 
Delhi négociait avec les Etats-Unis un traitement « sur 
mesure » en tant qu’Etat doté de facto de l’arme 
nucléaire mais n’ayant pas signé le Traité de non-
prolifération. Confortée par l’accord de Washington 
dans son statut d’Etat responsable en matière de non-
prolifération, (...) 
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Le Point.fr - Publié le 01/02/2011 

(…) "Avec la région qui prend une nouvelle forme et 
l'évolution en cours, nous espérons voir naître un Moyen-
Orient qui soit islamique et puissant, et en mesure de résister 
aux occupants sionistes" 

Mais Téhéran craint dans le même temps que le 
soulèvement, pacifique jusqu'à présent, du peuple égyptien 
ne ravive les manifestations populaires de 2009, réprimée 
dans le sang par les pasdarans, le tout-puissant corps des 
Gardiens de la Révolution islamique. L'opposition iranienne 
estime en effet que la population égyptienne s'inspire de son 
propre combat pour la démocratie. "Les slogans de la nation 
iranienne qui était descendue dans les rues en 2009 sont 
parvenus jusqu'à l'Égypte", affirme Mirhossein Moussavi, 
adversaire réformiste malheureux d'Ahmadinejad à la 
présidentielle de l'an dernier. "Il est temps maintenant pour 
les dirigeants iraniens de faire preuve de sagesse et de 
respecter la revendication de la nation pour éviter d'avoir à 
faire face à la violence", prévient Amir Arjomand, autre 
dirigeant de l'opposition, sur le site internet dissident 
Kaleme. 

Seul pays de la région à ne pas entretenir de relations 
diplomatiques avec l'Égypte, l'Iran espère toutefois, selon 
les analystes, que la chute éventuelle de Moubarak, après 30 
ans de pouvoir, mènera à l'installation au Caire d'un régime 
islamiste qui renforcerait sa main dans la région. 
Mehmanparast a laissé entrevoir cette espérance en estimant 
que l'émergence de gouvernements "populaires" des pays 
arabes était annonciatrice de meilleures relations entre ceux-
ci et l'Iran, dont, pour la plupart, ils se méfient 
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